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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
du vendredi 22 septembre 2017 

 
 
L’an 2017, le 22 Septembre à 18:45, le Conseil Municipal de la Commune de Méry-ès-Bois s’est 
réuni en mairie, salle de réunion du rez-de-chaussée, lieu ordinaire de ses séances, sous la 
présidence de Gilbert ETIEVE, Maire, en séance ordinaire. Les convocations individuelles, l’ordre 
du jour et les notes explicatives de synthèse ont été transmises par écrit aux conseillers municipaux 
le 13/09/2017. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte de la Mairie le 13/09/2017. 
 
Présents : M. ETIEVE Gilbert, M. COUDRAT François, M. DESCHAMPS Jean-Pierre, Mme PAJON 
Danièle, M. BOUTEILLE Frédéric, Mme DUPLAIX Isabelle, Mme GUILLON Chantale, M. HABERT 
Matthieu, M. HERMSEN Stephan, Mme LAURENT Juliette, M. MAURIAT Pierre, M. PERIER 
Sébastien. 
 
Excusée ayant donné procuration : Mme CHAPUIS Yvette à Mme PAJON Danièle 
 
Absent : M. DEZ Emmanuel 
 
A été nommée secrétaire : Mme PAJON Danièle 
 
 

Ajout d’un point à l’ordre du jour 
Le Maire ouvre la séance et propose au Conseil Municipal d’adjoindre le point suivant à l’ordre du 
jour : boucles intercommunales empruntant des chemins communaux et ruraux sur le territoire de la 
commune. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte à l’unanimité cet ajout à l’ordre du jour. 
 
Ordre du jour 
- Approbation du procès-verbal des Conseils Municipaux des 15/06/2017 et 10/08/2017 
- Suppression de postes et actualisation du tableau des effectifs 
- Taux d’avancement de grade 
- Budget eau et assainissement : admissions en non-valeur 
- Acquisition du terrain appartenant à M. et Mme REYNART, cadastré AL 235 
- Vente d’un terrain à la SCI Gauthier 
- Contrat d’occupation à titre précaire pour le logement situé au-dessus de la mairie 
- Nouveau règlement du service de l’eau potable 
- Mise à disposition du SIVY des données cadastrales par le SDE 18 via Latitude 18 
- Signature d’une convention de partenariat « santé communale » avec AXA France 
- Questions diverses 
 
Approbation du procès-verbal du conseil du 15/06/2017 
Monsieur le Maire fait lecture du procès-verbal du conseil municipal du 15/06/2017. 
Aucune remarque, le P.V. est approuvé à l'unanimité. 
 
Approbation du procès-verbal du conseil du 10/08/2017 
Monsieur le Maire fait lecture du procès-verbal du conseil municipal du 10/08/2017. 
Aucune remarque, le P.V. est approuvé à l'unanimité. 
 

1743 – Suppression de postes et actualisation du tableau des effectifs 
 

Conformément à l'article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. 
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Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu'il s'agit de modifier le tableau des 
emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d'emploi, la décision est 
soumise à l'avis du Comité Technique. 
 
Considérant la nécessité de supprimer deux emplois devenus vacants : 

 un poste d’adjoint administratif de 2ème classe (35H), l’agent ayant été nommé 

adjoint administratif de 1ère classe (35H) le 1er janvier 2016 suite à la réussite de l’examen 
professionnel. 

 un poste d’adjoint technique de 2ème classe (30H), l’agent ayant fait valoir ses droits 

à la retraite le 1er novembre 2016 et cet emploi ayant été remplacé par un poste d’adjoint 

technique de 2ème classe à 21H et d’un poste d’adjoint d’animation de 2ème classe à 9H 
Vu l'avis favorable du Comité Technique en date du 26 juin 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
- adopte la suppression des deux postes sus visés 
- adopte la mise à jour du tableau des effectifs en tenant compte des nouvelles dénominations 

intervenues suite à la réforme du statut de la fonction publique territoriale au 1er janvier 2017 
comme suit : 
 

Filière et grades 
Nombre d’emplois 

et durée hebdomadaire 
 

Filière administrative 
 

 

Adjoint administratif principal 2ème classe 
 

2 postes à 35h 
 

Filière technique 
 

 

Agent de maîtrise principal 
 

1 poste à 29h25 
 

Adjoint technique principal 2ème classe 
 

1 poste à 35h 

Adjoint technique 

 

1 poste à 30h 
1 poste à 21h 
 

 

Filière sécurité 
 

 

Garde champêtre chef 
 

1 poste à 9h75 
 

Filière animation 
 

 

Adjoint d’animation 
 

1 poste à 9h 

 
 

1744 – Taux d'avancement de grade 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément au 2ème alinéa de l'article 49 
de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, il appartient désormais à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du 
Comité Technique, le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les 
conditions pour être nommés au grade considéré, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant 
être promus à ce grade. 
 
La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par voie de l’avancement de grade. 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 26 juin 2017, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, fixe les taux pour la procédure 
d’avancement de grade dans la collectivité comme suit : 
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Cadre d’emplois Grade d’avancement Taux 

Adjoint Administratif Adjoint Administratif Principal 1ère classe 100 % 

Adjoint Technique 
Adjoint Technique Principal 2ème classe 

Adjoint Technique Principal 1ère classe 

100 % 
100 % 

Garde champêtre Garde Champêtre Chef Principal 100 % 

Adjoint d’Animation Adjoint d’Animation Principal 2ème classe 100 % 
 

 
 

1745 – Budget eau et assainissement : Admissions en non-valeur 

 
La trésorerie d'Aubigny-sur-Nère a transmis à la commune, un état de titres irrécouvrables 
concernant la fourniture, abonnements, taxes et redevance pour l'eau potable et l'assainissement  
pour lesquels il est demandé l'admission en non-valeur. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal avec 12 voix POUR et 1 ABSTENTION : 
 
- décide d'admettre en non-valeur pour un montant global de 5,18 € les titres de recettes afférentes 
aux factures d'eau non recouvrées : 
 
- exercice 2016 - Référence de la pièce : R-6-55 - N° ordre 1, pour un montant de  0,06 € 
- exercice 2016 - Référence de la pièce : R-1-253 - N° ordre 2 pour un montant de  0,05 € 
- exercice 2016 - Référence de la pièce : R-1-142 - N° ordre 1 pour un montant de  0,76 € 
- exercice 2015 - Référence de la pièce : R-7-36 - N° ordre 4 pour un montant de  0,95 € 
- exercice 2016 - Référence de la pièce : R-3-45 - N° ordre 4 pour un montant de  0,72 € 
- exercice 2015 - Référence de la pièce : R-11-39 - N° ordre 4 pour un montant de  0,76 € 
- exercice 2016 - Référence de la pièce : R-3-45 - N° ordre 3 pour un montant de  0,92 € 
- exercice 2015 - Référence de la pièce : R-11-39 - N° ordre 3 pour un montant de  0,96 € 
  
- refuse l'admission  en non-valeur pour un montant de 1 044,66 € les titres de recettes afférentes 
aux factures d'eau non recouvrées : 
 
- exercice 2014 - Référence de la pièce : R-3-18 - N° ordre 2 pour un montant de    31,44 € 
- exercice 2014 - Référence de la pièce : R -3-18 - N° ordre 1 pour un montant de  310,42 € 
- exercice 2015 - Référence de la pièce : R-7-2 - N° ordre 4 pour un montant de    12,16 € 
- exercice 2015 - Référence de la pièce : R-7-2 - N° ordre 3 pour un montant de    15,36 € 
- exercice 2015 - Référence de la pièce : R-7-2 - N° ordre 2 pour un montant de    24,60 € 
- exercice 2015 - Référence de la pièce : R-7-2 - N° ordre 1 pour un montant de  188,96 € 
- exercice 2015 - Référence de la pièce : R-7-36 - N° ordre 3 pour un montant de      1,20 € 
- exercice 2015 - Référence de la pièce : R-7-36- N° ordre 2 pour un montant de    34,92 € 
- exercice 2015 - Référence de la pièce : R-7-36 - N° ordre 1 pour un montant de    46,18 € 
- exercice 2016 - Référence de la pièce : R-3-45 - N° ordre 2 pour un montant de    35,60 € 
- exercice 2015 - Référence de la pièce : R-11-39 - N° ordre 2 pour un montant de    35,60 € 
- exercice 2016 - Référence de la pièce : R-3-45 - N° ordre 1 pour un montant de    46,43 € 
- exercice 2016 - Référence de la pièce : R-5-88 - N° ordre 4 pour un montant de      3,78 € 
- exercice 2016 - Référence de la pièce : R-5-88 - N° ordre 3 pour un montant de      4,83 € 
- exercice 2016 - Référence de la pièce : R-5-88 - N° ordre 1 pour un montant de    81,57 € 
- exercice 2016 - Référence de la pièce : R-5-88 - N° ordre 2 pour un montant de    97,65 € 
- exercice 2016 - Référence de la pièce : R-1-296 - N° ordre 2 pour un montant de      3,45 € 
- exercice 2016 - Référence de la pièce : R-1-296 - N° ordre 1 pour un montant de     70,51 € 
 
Le motif étant que les redevables perçoivent en principe des allocations qui doivent leur permettre 
de faire face au paiement de leurs factures. 
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1746 – Acquisition de la parcelle cadastrée AL 235 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que M. et Mme REYNHART, propriétaires de la 
parcelle cadastrée AL 235, d'une surface de 0ha 12 a 97 ca, souhaitent vendre ce terrain. 
 
Considérant la situation du bien, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 
- décide d'acquérir cette parcelle au prix de 3 000 € 
- précise que les frais de notaire seront à la charge de la commune 
- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents afférant à cette acquisition en tant que 
représentant de la commune.  
 
Les crédits nécessaires sont prévus au budget. 
 
 

1747 – Vente d'une bande de terrain sur la parcelle cadastrée AW 268 appartenant à 
la commune 

 
Monsieur le Maire expose. 
Vu la demande de la SCI des enfants GAUTHIER d'acquérir une bande de terrain d'une surface de 
363 m2 sur la parcelle cadastrée AW 268 appartenant à la commune, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité :  
- approuve la vente de cette bande de terrain de 363 m2 sur la parcelle cadastrée AW 268 au prix 
de 18 € le m2, soit pour un montant de 6 534 € TTC les frais de bornage et d'acte notarié  restant à 
la charge de l'acquéreur. 
- autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces nécessaires à la poursuite de cette affaire. 
 
M. le Maire rappelle que lors de la réunion du 6 juillet 2017 sur le site de l’entreprise Gauthier 
Camille Merrain, des accords verbaux qui n’engagent que la responsabilité des élus présents, sont 
toutefois assortis de plusieurs conditions. Un compte rendu de cette réunion a été transmis aux 
dirigeants de l’entreprise Gauthier Camille Merrain. Il stipule : 
 

 travaux à réaliser dès à présent : 
 le silo à sciure sera caréné en bois sur au moins 3 côtés dans sa partie dépassant les 

palissades et sur une hauteur suffisante afin de masquer l’aspirateur. Cela devrait 
permettre d’éliminer les propagations importantes de poussière de bois dans 
l’atmosphère et préserver du bruit émis par cet aspirateur les habitations environnantes. 

 une palissade en bois d’au moins 3 mètres de hauteur sera implantée entre le bâtiment 
actuel et le silo à sciure ainsi qu’après le silo jusqu’à la haie de thuyas (photomontage 
jointe).  

 l’ensemble de ces travaux devraient normalement apporter des améliorations notoires 
pour préserver les Méryboisiens des bruits et des poussières. D’un commun accord entre 
M. Deschamps et M. Ludovic Gauthier, un bavolet complémentaire en bois pourra être 
mis en place sur les palissades de 3 mètres au cas où le bruit de la machine à 
déchiqueter serait encore audible par les habitants du village (ou palissade intermédiaire 
– voir schéma propagation des sons). 

 

 dans un deuxième temps : 
 des palissades complémentaires seront mises en place dès l’achèvement du nouveau 

bâtiment à construire sur la partie de terrain cédée par la commune. 
 
L’entreprise Gauthier Camille Merrain s’est également engagée verbalement à respecter le planning 
de ces travaux 
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1748 – Convention d'occupation précaire et révocable du domaine public communal 
Logement communal locatif (au-dessus de la mairie) et tarif du loyer 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu'en raison de la domanialité publique du logement 
communal locatif situé au-dessus de la mairie, le contrat de location ne relève pas d’un contrat de 
bail de droit privé garantissant une durée ferme d’occupation mais d’une convention qui doit être 
passée sous forme d’un contrat administratif d’occupation du domaine public à titre précaire et 
révocable. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 

 charge Monsieur le Maire d’établir une convention sous forme d’un contrat administratif 
d’occupation du domaine public à titre précaire et révocable 

 autorise Monsieur le Maire à signer ladite-convention 

 dit que la présente convention est consentie à compter du 1er novembre 2017 jusqu'au 31 
août 2018 inclus 

 fixe la redevance mensuelle à 350 €  

 fixe en supplément les charges mensuelles à 50 € comprenant le chauffage, l'eau froide et 
l'électricité. 

 
M. le Maire précise qu’il s’agit de loger sur place un employé pour la durée de son contrat. Dès le 
logement libéré, les conditions financières reviendront à ce qu’elles sont actuellement. 
 

 
Règlement de l’eau et assainissement 
La rédaction des modifications du règlement de l’eau et assainissement est suspendue. Ce dossier 
a été soumis à la sous-préfecture le 6 septembre 2017 pour avis. 
 
 

1749 – Mise à disposition du SIVY des données cadastrales par le SDE 18 via Latitude 
18 
 

Le Maire expose : 
 
Suite à l'arrêté n°2016-1-1270 du 4 novembre 2016 portant la fusion du Syndicat Intercommunal de 
la Vallée de l'Yèvre (SIVY) et du Syndicat Intercommunal de l'Aménagement de la Vallée du 
Barangeon (SIAVB), une mise à jour des données "cadastre" de la collectivité doit être effectuée 
afin de permettre la continuité des démarches en cours. 
 
Ces données permettent au SIVY de réaliser une mise à jour précise des listings des riverains, afin 
d'informer, de motiver les accords et de constituer les démarches pour intervenir en toute légalité 
sur les propriétés riveraines des cours d'eau. 
 
Considérant que le Conseil Municipal de chaque nouvelle commune adhérente est appelé à 
délibérer, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide de mettre à disposition du 
Syndicat Intercommunal de la Vallée de l'Yèvre (SIVY) les données cadastrales de la Commune par 
le Syndicat Départemental d'Energie du Cher (SDE 18) via Latitude 18. 
 
 

1750 – Convention de partenariat avec AXA France 

 
La société AXA France a sollicité la commune pour la signature d'une convention de partenariat en 
vue de proposer aux habitants la possibilité de souscrire un contrat "mutuelle santé" à un tarif réduit 
pendant toute la durée de la convention, soit du 1er septembre au 31 décembre 2017. 



6 
 

Celle-ci doit être signée pour définir les conditions dans lesquelles AXA présentera l'offre aux 
habitants de la commune, le rôle de la commune  étant limitée à la mise à disposition d'une salle 
permettant à AXA d'organiser une réunion d'information publique à destination des administrés et 
d'assurer des permanences. 
 
En outre, la commune s'engagera à informer les administrés de ladite réunion publique. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, autorise Monsieur le Maire à signer 
cette convention de partenariat avec la société AXA France. 
 

 

1751 – Boucles intercommunales empruntant des chemins communaux et ruraux sur 
le territoire de la commune 

 
Vu les statuts de l’Office de Tourisme Sauldre et Sologne en date du 17 Mars 2015, 
 
Vu la convention d’objectifs entre la Communauté de Communes Sauldre et Sologne et l’Office de 
Tourisme Sauldre et Sologne en date du 23 Février 2015, confiant à l’Office de Tourisme 
Communautaire les missions d’accueil, d’animations et de promotion touristique de son territoire. 
 
Considérant que l’Office de Tourisme Sauldre et Sologne sollicite notre Conseil Municipal pour qu’il 
délibère afin de valider le tracé de la boucle intercommunale dite « de Presly à Méry-ès-Bois » et 
d’en assurer la pérennité. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 
- accepte l’inscription dans le tracé de la boucle intercommunale susmentionnée les voies 
communales et chemins ruraux sélectionnés sur la carte annexée à la présente délibération. 
- accepte le balisage de cette boucle définie par l’Office de Tourisme Sauldre et Sologne.  
- s'engage à ne pas aliéner tout ou partie de l’itinéraire concerné  ou, à défaut,  à en maintenir une 
continuité ainsi qu’à conserver leur caractère public et ouvert. 
- s'engage à maintenir le circuit ouvert dans un état d’entretien satisfaisant. 
 

Affaires diverses 
 
Démolition du château d’eau 
Le château d’eau a été démoli fin août 2017. Il reste à notifier à l’IGN (Institut National 
Géographique) la borne de nivellement. 
 
Affaire des chemins avec les « consorts Pellerin »  
L’avocat de la commune en son courrier du 14 septembre 2017, indique que l’affaire a été plaidée 
lors de l’audience du 7 septembre 2017 et que le verdict sera rendu courant novembre.  
Sont jointes au courrier de l’avocat, les conclusions des deux parties ainsi que sa facture. 
 
ANFR (Agence Nationale des Fréquences) 
Le 14 septembre 2017, l’ANRF a adressé un courrier à la commune indiquant que l’Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes, a délivré à 3 opérateurs de téléphonie 
mobile, Orange, SFR et Bouygues Télécom, une autorisation d’utilisation de fréquences 
radioélectriques permettant de déployer un réseau internet mobile à très haut débit (4G). 
Dans ce courrier, il est indiqué que ces fréquences sont susceptibles de causer ponctuellement des 
perturbations de la réception de la TNT. 
L’ANFR reçoit et traite les réclamations des téléspectateurs dont la réception de la TNT est 
perturbée, au N° de téléphone 0 970 818 818 (appel non surtaxé). 
Après vérification par l’ANRF, que les perturbations sont le fait de l’allumage d’un site 4G, toutes les 
mesures nécessaires sont prises en charge gratuitement par les opérateurs mobiles pour résoudre 
les dysfonctionnements.  
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Dossier « École » 
Le Maire commente l’évolution du projet. Il indique qu’une réunion a eu lieu jeudi 8 août 2017 avec  
M. Kauz (architecte) et qu’un retro planning a été établi : 
 
- Lancement de la consultation semaine 39 (auprès des entreprises) 
- 3 semaines pour répondre (retour des réponses au plus tard 20 octobre) 
- Réunion d'ouverture des plis semaine 43 
- Analyse des offres et négociations par l'architecte semaines 44 & 45 
- Réunion de la commission d'appel d'offres le jeudi 16 novembre 2017 (après-midi) 
- Conseil municipal le jeudi 23 novembre 2017 
- Signature des marchés le vendredi 24 novembre 2017 
 
La « 1ère pierre » sera posée avant la fin de l’année. 
La commission finances pourra faire un bilan financier des besoins d'emprunt juste après l'ouverture 
des plis. Il serait bien de voter les demandes d'emprunts avant la fin de l'année. 
 
Projet de déviation de la Guette et démolition du lavoir de Plancheton 
François Coudrat informe le conseil que le SIVY a donné son accord pour le financement des 
travaux concernant la déviation de la Guette. Ils sont prévus pour 2018. 
Dans le même temps, les travaux de démolition du lavoir seront réalisés, à la charge de la 
commune.  
 
Contrôle des installations d’eau potable par l’ARS (Agence régionale de Santé)  
Pour information, l’ARS procèdera à des contrôles, mercredi 27 septembre 2017. 
 
Croix en bois du cimetière 
Matthieu Habert indique qu’il a rencontré la personne chargée de la réparation de cette croix et qu’il 
l’a interrogé sur l’avancée des travaux. Il lui a été répondu : c’est en cours. 
 

 
 

Séance levée à 21H15 
 


